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L’attribution des droits sociaux1
n’a rien d’automatique. Elle est
soumise à des critères d’admissibi-
lité, et des démarches administra-
tives conditionnent l’ouverture et
le renouvellement des droits. Ces
conditions dépendent pour cer-
tains du régime de protection
sociale (Palier, 2002), pour d’autres
de l’ancienneté de l’État social
(Lynch, 2006). Quelle que soit
l’explication, le fait est que les
populations admissibles peuvent
ne pas recourir. Or, les difficultés
d’accès aux prestations et aides
sociales sont analysées depuis
longtemps comme une cause pos-
sible de la pauvreté. Différentes
approches, économiques et socio-
logiques pour l’essentiel, ont cher-
ché à caractériser cette relation.
Un débat scientifique s’est
engagé, qui n’est pas prêt d’être
clos tant le phénomène de la pau-
vreté est loin d’être résorbé. Il est
dès lors possible de présenter et
de remettre en question ses déve-
loppements en s’appuyant ici sur
la situation française. En effet, la
France entre, après d’autres pays,
dans une période d’institutionna-
lisation de la question du «†non-
recours aux droits sociaux†»
(Warin, 2006a), la constituant de
plus en plus comme un sujet d’ac-
tion publique.
Nous voudrions d’abord expo-
ser les enjeux du non-recours
pour l’action publique. Les élé-
ments d’analyse sont issus du tra-
vail de recherche que nous
menons collectivement depuis le
début des années 2000, dans le
cadre d’un programme de
recherche scientifique spéciale-
ment conçu pour traiter de ce
sujet. Ils constituent une informa-
tion de première main au sens où
cette recherche se développe à
travers des relations de travail
étroitement nouées avec les
acteurs des politiques. Aussi bien
ce programme que le dispositif de
recherche construit spécifique-
ment en 2003 pour le réaliser,
l’Observatoire des non-recours
aux droits et services (ODE-
NORE), nous placent effective-
ment dans un rôle de diffuseur de
la question du non-recours, mais
aussi de producteur de connais-
sances, de questions et de
méthodes d’analyse qui peuvent
être directement utiles pour l’ac-
tion. L’institutionnalisation pro-
gressive en France de la question
du non-recours est pour une part
liée à ce projet scientifique. On
peut l’observer par exemple dans
la prise en compte de ses résultats
dans différents rapports officiels2.
Le besoin de développer des tra-
vaux d’enquêtes et d’observations
au plus près du policy process a
été expliqué (Warin, 2008a). Cette
implication constitue en effet une
condition indispensable pour tra-
vailler sur un sujet invisible dans
les données administratives et les
statistiques publiques, peu connu
Lien social et Politiques, 61, Pauvreté, précarité : quels modes de régulation ? Printemps 2009, pages 137 à 146.
Une approche de la pauvreté par le non-recours 
aux droits sociaux
Philippe Warin
LSP 61-24  14/10/09  10:55  Page 137
et encore peu traité par les
acteurs. Partant de cette présenta-
tion, nous dresserons ensuite un
rapide bilan de l’action publique
sectorielle ou territoriale quand
elle se saisit de la question de l’ac-
cès aux droits. Cela permettra de
montrer quels acteurs, et pour
quels objectifs, cherchent à traiter
la pauvreté comme risque (avéré
ou potentiel) lié au non-recours
aux droits sociaux.
Aperçu du débat scientifique
international sur le lien entre
pauvreté et non-recours
Le lien entre pauvreté et non-
recours a d’abord été introduit à
partir des difficultés d’accès aux
prestations et aides sociales. Pour
les plus démunis, toute entrave
dans l’accès à ces revenus de
transfert a des conséquences éco-
nomiques lourdes. Différentes
approches ont abordé cette rela-
tion, en particulier celle des condi-
tions de vie par la sommation des
biens ou des moyens qui font
défaut (Mack et Lansley, 1985 ;
Nolan et Whelan, 1996) ou celle
de l’économie positive des inégali-
tés (Piketty, 1997), élargies à des
approches subjectives de la pau-
vreté économique perçue dans la
difficulté à «†joindre les deux
bouts†» (Hagenaars, 1991). Toute-
fois, c’est en portant un regard
davantage sociologique sur des
aspects plus subjectifs renvoyant
aux «†incapacités†» des individus
«†à aller vers†» les institutions pres-
tataires, que la relation entre pau-
vreté et difficultés d’accès aux
droits est apparue comme une
question posée aux politiques de
lutte contre la pauvreté. La mise
en avant d’une «†pauvreté disqua-
lifiante†» – lorsque les personnes
frappées par le chômage font l’ex-
périence de la relation d’assis-
tance – a notamment permis de
soulever les difficultés d’accès à
une offre de plus en plus condi-
tionnelle, ciblée en particulier sur
les précaires, du fait de la stigma-
tisation qu’elle peut provoquer
(Paugam, 2005). Plus récemment,
tenant compte aussi bien des pro-
cessus de «†désaffiliation†» (Castel,
1995) et de «†repli sur soi†»
comme comportement contem-
porain de la pauvreté (Haroche,
2002), que de «†l’effet du destin†»
(Bourdieu, 1993) sur les compor-
tements face aux institutions, ou
des processus de «†pauvreté héri-
tée†» (Harrington, 1962†; Blanden
et Gibbons, 2006), l’analyse du
non-recours aux droits et aux ser-
vices a permis d’alerter sur les
comportements de refus de l’offre
qui peuvent développer des
formes durables de «†vivre hors
droits†» (Warin, 2008b).
Dans les pays anglo-saxons
(Grande-Bretagne, puis États-
Unis) où la question de l’accès aux
aides sociales ou aux programmes
sociaux destinés aux pauvres a été
en premier reconnue comme pro-
blème public, celle-ci a fortement
contribué à expliquer la pauvreté
par le manque d’intérêt, de capa-
cité et d’effort des individus. Cela
a donné lieu à des controverses
scientifiques. La littérature sur le
Welfare stigma a dénoncé la cul-
ture de la suspicion contenue dans
la représentation générale de la
pauvreté, des minorités en parti-
culier (Horan et Austin, 1974†;
Moffitt, 1983†; Gilens, 1999). En
Europe continentale, aux Pays-
Bas d’abord, puis en Allemagne
et en France, la prise en compte
des difficultés d’accès aux presta-
tions et aides sociales, mais aussi
aux dispositifs de l’action sociale
dans l’explication de la pauvreté
a mis l’accent sur les obstacles
institutionnels bien plus que sur
les comportements des popula-
tions potentiellement éligibles
(Warin, 2006b). D’abord consi-
déré presque exclusivement sur
le plan de l’usager (Kerr, 1982†;
Corden, 1987†; Whyley et Huby,
1996), le phénomène de non-
take-up – désignant initialement
une non-utilisation volontaire de
ressources publiques par des usa-
gers informés, rationnels et calcu-
lateurs – a peu à peu pris des
dimensions institutionnelles liées
à la complexité des législations et
des fonctionnements administra-
tifs. Des chercheurs s’inscrivant
dans la mouvance des approches
néo-institutionnalistes ont ainsi
introduit ces variables pour sortir
la question du non-take-up de
l’approche behavioriste initiale
(Craig, 1991†; Van Oorshot, 1995).
En France, cette question a été
introduite au milieu des années
1990. À l’origine, l’explication par-
ticulière de la pauvreté par le non-
accès aux droits a été construite par
un milieu d’acteurs associatifs, poli-
tiques et parfois administratifs, qui,
très tôt mobilisés sur le phénomène
de «†la nouvelle pauvreté†» (Lenoir,
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1989), ont joué un grand rôle dans
la définition du système de presta-
tions et d’aides sociales destinées
aux plus démunis autour des
minima sociaux (Warin, 2002).
Estimant ces mesures prioritaires,
ces acteurs n’ont cependant pas
tardé à considérer – comme les
tenants de l’approche institutionna-
liste du non-take-up – qu’une offre
publique aussi spécifique et com-
plexe pouvait stigmatiser et ainsi
dissuader les individus ou les
ménages d’accéder non seulement
aux prestations et aides sociales,
mais aussi aux dispositifs de l’ac-
tion sociale portant sur le traite-
ment de la pauvreté et de
l’exclusion. La Caisse nationale
d’allocations familiales, inquiète
des difficultés observées au niveau
de ses organismes locaux, a importé
en premier l’approche institution-
naliste du non-take-up pour signa-
ler un risque d’échec de la politique
des minima sociaux (Borgetto,
Chauvière, Frotiée et Renard,
2004). Pour traduire en français le
terme non-take-up, elle a proposé
la notion de «†non-recours†», dési-
gnant les difficultés d’accès aux
droits potentiels. En même temps,
elle a introduit l’idée, que l’on
retrouvera peu de temps après
dans la Loi du 29 juillet 1998 rela-
tive à la lutte contre la pauvreté et
les exclusions sociales, selon
laquelle les difficultés d’accès aux
droits sociaux, mais aussi plus lar-
gement à la santé, au logement, à la
culture, aux loisirs, etc., participent
au processus d’appauvrissement du
bien-être des individus et de des-
truction de leur dignité.
Typologie du non-recours et
enjeux pour l’action publique
Le réseau pluridisciplinaire
constitué pour développer une
analyse globale du non-recours a
produit une typologie qui permet
de classer ses enjeux pour les dis-
positifs d’action publique chargés
de prévenir ou traiter la pauvreté.
Les échanges successifs sur les
éléments de typologie produits
par les travaux précurseurs sur le
non-take-up of social benefits (en
premier lieu Taylor-Goby, 1976)
ont conduit à distinguer trois
grands types†: l’offre n’est pas
connue («†non-connaissance†»)†;
l’offre est connue et demandée,
mais pas perçue («†non-récep-
tion†»)†; l’offre est connue, mais pas
demandée («†non-demande†»). Le
travail de recherche mené montre
que ces non-recours peuvent être
mesurés et surtout affinés en
tenant compte de multiples expli-
cations†: non-connaissance par
manque d’information†; non-
réception par abandon, rejet, inat-
tention ou dysfonctionnement†;
non-demande par refus ou retrait
(Collectif, 2008). À chaque fois les
explications peuvent interagir,
confirmant le caractère systé-
mique des difficultés d’accès aux
droits souligné dans d’autres tra-
vaux, en particulier dans les deux
rapports pour le Comité européen
pour la cohésion sociale portant
explicitement sur l’analyse des
obstacles dans l’accès aux droits
sociaux (Melvyn, 2001†; Daly,
2002). Ces rapports, qui ont forte-
ment orienté la politique euro-
péenne des Plans nationaux pour
l’inclusion sociale, partent d’une
définition globale des droits
sociaux (comme étant les disposi-
tions exprimées dans les textes
légaux permettant à la fois de
satisfaire les besoins sociaux des
individus ou des familles et de
promouvoir concrètement des
principes de solidarité)†; ils posent
au centre la question de la possibi-
lité d’un renoncement politique et
de ses dangers pour les popula-
tions, mais aussi pour le projet
d’une Europe sociale. L’accès aux
droits n’y est donc pas considéré
comme un fait acquis, mais au
contraire comme un fait problé-
matique en raison des multiples
obstacles qui jalonnent les par-
cours des ayants droit potentiels,
depuis la définition ou la création
d’un droit social jusqu’aux moda-
lités de sa mise en œuvre (proces-
sus, procédures et ressources), en
passant par la situation de l’usager
effectif ou potentiel qui tente de
l’exercer.
Ainsi, la diversité des non-
recours renvoie à la multiplicité
de ses causes, qui embrassent de
très nombreux facteurs, tant indi-
viduels qu’institutionnels. Les tra-
vaux de recherche menés sur cette
question insistent sur des aspects
liés, d’une part au contenu des
politiques, aux fonctionnements
réglementaires et organisation-
nels, aux représentations et pra-
tiques des prestataires, et d’autre
part à l’environnement social des
individus, et plus particulièrement
à certaines de ses dimensions,
comme l’isolement et la responsa-
bilité familiale, qui vont au-delà
des variables habituellement
remarquées pour mesurer les iné-
galités sociales (capital social, cul-
turel et humain). Relevant une
nouvelle fois cette complexité à
partir de l’examen détaillé du
phénomène du non-recours aux
soins pour différentes populations
d’actifs précaires (réalisé à partir
de l’étude statistique d’une base
de données de près 1,5 million de
personnes et d’entretiens menés
avec plus de 150 personnes), nous
avons pu qualifier le non-recours
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comme «†fait social†» (Chauveaud,
Rode, Warin et al. 2008). Ce phé-
nomène répond en effet à ses
quatre critères†: de généralité, au
sens où il est marqué d’une cer-
taine fréquence quelles que
soient les populations précaires
ou non précaires considérées†;
d’extériorité, dans la mesure où il
transcende l’appartenance des
individus à des catégories sociales
particulières†; de coercition, puis-
qu’il s’impose pour une part aux
individus en tant que combinaison
de facteurs†; d’historicité, dès lors
que la question des difficultés
d’accès aux droits devient peu à
peu un «†problème public†».
Cela dit, bien que «†fait social†»,
chaque type de non-recours
adresse à l’action publique un
certain nombre d’interrogations
sur des enjeux particuliers†;
enjeux particuliers qui renvoient
à des conceptions différentes de
la construction de la demande
sociale. Lorsque la question du
non-recours renvoie à des pro-
blèmes d’information et de traite-
ment insuffisant de la demande
sociale, elle ouvre la voie à une
critique de l’offre publique qui
porte pour l’essentiel sur l’organi-
sation, les moyens, les pratiques,
bref, sur ce que l’on peut appeler
sa matérialité. C’est le cas en par-
ticulier de la non-connaissance et
de la non-réception des droits.
D’un côté, on retrouve le pro-
blème connu du manque d’infor-
mation, de l’autre celui, maintes
fois relevé, des pratiques adminis-
tratives lentes, inabouties, et par-
fois incohérentes. Cette critique
de l’offre publique n’a pas attendu
l’émergence du thème du non-
recours pour se développer. Des
discours récurrents sur la bureau-
cratie et le gaspillage des moyens
publics insistent depuis des
années sur les insuffisances et les
dysfonctionnements du système
politico-administratif. Cette cri-
tique n’a cependant pas remis en
cause l’intérêt en soi de l’offre
publique. Beaucoup ont jugé
qu’elle devait être mieux servie,
mais aucun n’a dit qu’elle ne ser-
vait à rien. Dans un pays comme
la France où la construction de la
demande sociale a toujours été
confisquée par les institutions
publiques, à la fois décideurs et
prestataires, l’intérêt de l’offre
publique pour les destinataires n’a
jamais été contesté – sauf peut-
être à certaines périodes à travers
des positions idéologiques mino-
ritaires (Warin, 1997). La volonté
de l’État souverain a suffi pour
justifier l’intérêt et la légitimité
de l’offre publique. Dans ce
contexte, l’incorporation de la
question du non-recours dans les
dispositifs d’action pour lutter
contre la pauvreté ne modifie pas
intrinsèquement la construction
administrative de la demande
sociale. À cet endroit, l’enjeu
porte principalement sur l’amélio-
ration des systèmes de prestation
existants de façon à accroître l’ef-
fectivité des droits. Il s’agit par des
actions d’information et d’amé-
lioration des règles, protocoles et
pratiques de gestion, de réduire
le différentiel observé (par des
mesures du non-recours) entre
les populations potentiellement
admissibles et les populations
éligibles effectivement bénéfi-
ciaires. Perçu comme un dif-
férentiel, le non-recours lié à
l’insuffisante information des
demandeurs potentiels et aux
pratiques administratives insatis-
faisantes appelle identification,
mesure, et autant que possible
suppression. Cependant, l’action
sur l’information des populations
et sur les systèmes prestataires ne
règle pas la question de la non-
demande. Celle-ci ouvre d’autres
questionnements pour l’action
publique.
Que faire lorsque des per-
sonnes éligibles et informées ne
recourent pas à ce qui leur est pro-
posé, dès lors que les individus
sont libres d’accepter ou de refu-
ser ces propositions†? C’est le
débat de fond auquel renvoie ce
type de non-recours. Le modèle
de protection vers lequel l’Europe
se dirige est bien celui de l’égalité
des chances, en particulier par l’af-
firmation des droits sociaux
(Esping-Andersen, Gallie, Myles
et Hemerijck, 2002). Dans cette
perspective, quelle option retenir,
dans le cas de ces non-recours par
refus ou par retrait, entre «†ré-
inculquer l’idée des droits
sociaux†» et «†laisser tomber les
personnes†»†? Les termes peuvent
paraître brutaux. Pourtant, ce sont
ceux de l’alternative dans laquelle
se situe aujourd’hui la recherche
de réponses à la pauvreté abordée
à travers la question de l’accès aux
droits.
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À l’examen, cette alternative
renvoie fondamentalement à la
façon dont on traite le problème
de la responsabilité individuelle,
ou, dans des termes plus neufs, la
question des «†possibilités†» ou des
«†capabilités†». La question n’est
pas récente. Elle se pose fortement
aujourd’hui, comme le montre l’in-
térêt croissant de la recherche
pour les notions d’«†empowerment
individuel†» et d’«†empowerment
collectif†» (Parazelli, 2007), ou, sur
le plan politique en France, les
attentes à l’égard de l’expérimen-
tation sociale exposées lors du
«†Grenelle de l’Insertion†» lancé en
novembre 2007 par le Haut
Commissariat aux solidarités
actives contre la pauvreté3. Les
termes de l’alternative sont clairs†:
– Soit les individus sont tenus
pour responsables de leurs pré-
férences et, dans ce cas, l’option
consiste à leur communiquer
l’information sur leurs droits, et
ensuite libre à eux de les saisir
ou pas. Comme cela, certaines
municipalités des Pays-Bas
gèrent la question du non-
recours (Hamel, 2006).
– Soit on considère que la res-
ponsabilité individuelle dépend
du degré de choix et de
contrôle exercé par l’individu
sur sa situation et, dans ces
conditions, l’option est de s’as-
surer que l’information lui par-
vient et est comprise, de
fluidifier au mieux les systèmes
de prestation, mais aussi – et
c’est essentiel ici – de dévelop-
per, tant que besoin, des proces-
sus d’accompagnement vers les
droits. Des processus d’empo-
werment sont alors encouragés
et peuvent même viser à
construire les individus comme
coproducteurs des politiques
sociales (Gilliatt, Fenwick et
Alford, 2000).
De ce point de vue il apparaît
que le mode d’action choisi pour
lutter contre la pauvreté par l’ac-
cès aux droits est lié à la manière
de considérer les populations
concernées. Il reste néanmoins
que par son contenu ou sa forme,
l’offre n’est pas nécessairement
acceptable pour les personnes. La
question de la non-demande
n’évacue donc en rien un ques-
tionnement sur l’offre, mais au
contraire le pose pleinement au
regard de son attractivité et de son
acceptabilité.
Au moment où la réforme des
systèmes de protection sociale en
Europe cherche explicitement à
trouver une voie médiane entre
l’approche solidariste de l’égalité
des droits et une approche capaci-
taire individualiste de l’égalité des
chances, la question de la non-
demande sociale qui résulte
notamment d’un refus de l’offre
publique mérite d’être portée
dans le débat. Sans entrer ici dans
un rappel des réformes en cours,
chacun peut constater que le
développement d’une protection
ciblée sur les plus démunis à partir
d’un régime de solidarité natio-
nale et locale préfère la voie d’une
sécurisation des conditions indivi-
duelles (par l’éducation, l’inser-
tion, les droits sociaux) à celle de
l’assistance. Il s’agit de permettre
à chacun d’accéder à une position
sociale conforme à ses capacités.
C’est tout le débat international
actuel sur la manière de repenser
l’égalité des chances (Savidan,
2007).
Or, à l’aube d’une transforma-
tion ou d’une simple adaptation
du système de protection sociale,
le non-recours comme non-
demande a l’effet du pavé dans la
mare. Comment être certain que
la voie recherchée est celle sou-
haitée par la population la plus
directement concernée si, parmi
celle-ci, certains – parfois en grand
nombre (les taux de non-recours
sont parfois impressionnants, tous
types confondus4) – ne demandent
pas ou plus d’accéder à l’offre qui
leur est destinée†? Autrement dit,
la non-demande, notamment lors-
qu’elle correspond à un refus de
l’offre, pose explicitement la ques-
tion de la justification d’un
modèle de sécurisation du destin
de chacun face à l’arbitraire, par
l’accès à des droits lui permettant
une indépendance sociale. Il ne
s’agit plus, comme avec les autres
types de non-recours, d’un enjeu
d’effectivité, mais de pertinence
de l’offre publique. Au fond, la
non-demande ne signifie-t-elle
pas un refus de ce régime de
liberté censé sortir les individus
de leur vulnérabilité sociale†?
Dans ce cas, est-il vraiment pos-
sible de passer à côté de cette non-
demande si elle apparaît aussi
comme l’expression éminente de
la liberté, c’est-à-dire de la possibi-
lité pour une personne d’accepter
ou de refuser une option qu’on lui
propose (ou lui impose)†? N’y a-t-il
pas là une réalité sociale que l’ap-
proche théorique d’un «†modèle
d’égalité des chances soutenable†»
aurait intérêt à prendre en compte





En France, le moment actuel se
présente comme celui de l’institu-
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tionnalisation de la notion de non-
recours aux droits sociaux. Diffé-
rents acteurs publics (organismes
de la Sécurité sociale, collectivités
territoriales, Centres communaux
d’action sociale, etc.) et associatifs
(caritatifs ou spécialistes d’un
domaine†: logement, santé, emploi,
culture et loisirs, etc.) se saisissent
en effet de la question des diffi-
cultés d’accès aux droits pour
réorganiser leurs interventions.
Cette question n’est pas forcé-
ment nouvelle pour eux. En
revanche, l’intérêt pour la notion
de non-recours est récent. Dans
les cas que nous avons pu étudier,
le non-recours apparaît comme
une possibilité donnée aux acteurs
pour ajuster leur hypothèse d’in-
tervention. Chaque acteur trouve
dans la notion de non-recours un
intérêt particulier parce qu’elle
lui permet de se maintenir ou de
progresser dans le «†système d’ac-
tion†» qui est le sien. De manière
assez opportuniste, le non-recours
permet aux acteurs de modifier
les «†jeux opérationnels†», qui
«†s’appuient sur des dispositifs
matériels et immatériels, des objets,
des techniques, bref un ensemble
d’«†investissements de forme†»,
qu’ils investissent à leur tour d’inté-
rêts et d’enjeux†» (Friedberg, 1993†:
227). Autrement dit, le non-
recours devient une catégorie
d’action à chaque fois spécifique
pour atteindre des buts à chaque
fois particuliers. Liée à la diver-
sité des ordres locaux ou à la
contingence des acteurs, cette
catégorisation multipolaire du
non-recours ne correspond donc à
aucune «†rationalisation optimisa-
trice universelle†» de l’action
contre la pauvreté. Si le non-
recours permet une approche de
la pauvreté par le traitement des
difficultés d’accès aux droits, sa
prise en compte opérationnelle
répond néanmoins toujours à des
objectifs situés.
Cette prise en compte opéra-
tionnelle peut être ordonnée à
partir des trois types de non-
recours présentés plus haut. Ce
classement distingue alors des
approches administratives de la
précarité ou de la pauvreté écono-
mique qui cherchent à résoudre
des problèmes de non-connais-
sance et de non-réception, et des
approches compréhensives de la
pauvreté ou de l’exclusion qui
visent à tenir compte des motifs
de la non-demande.
Pour une part, la notion de non-
recours intéresse les acteurs parce
qu’elle leur permet d’améliorer
l’effectivité des prestations et
aides sociales, obligatoires ou
facultatives, qu’ils mettent en
œuvre. L’introduction de la caté-
gorie du non-recours facilite la
mise en place d’un jeu opération-
nel fondé sur l’identification de
populations potentiellement éli-
gibles et sur le développement
d’actions d’information et d’expli-
cation des droits aux populations
concernées qui, pouvant être pré-
caires ou pauvres, ne sont pas
considérées comme exclues, car
encore dans le système de protec-
tion sociale. On voit comment les
acteurs de l’Assurance maladie se
saisissent de la notion du non-
recours pour accroître l’impact
des dispositifs mis en œuvre afin
de doter les allocataires de
minima sociaux d’une assurance
complémentaire en matière de
santé (Revil, 2008). D’autres
exemples peuvent être donnés,
comme celui des Conseils géné-
raux (départements) qui cher-
chent à accroître l’effectivité des
aides facultatives liées au Revenu
minimum d’insertion. La diversité
des modalités d’information des
bénéficiaires potentiels, les con-
naissances inégales des droits
connexes du côté des intervenants
sociaux, mais aussi les gymkhanas
administratifs pour les atteindre,
brouillent considérablement leur
accès. La mesure de la non-
connaissance permet aux départe-
ments de se lancer dans une
politique de réorganisation des
aides facultatives et d’asseoir
davantage leur rôle directeur et
de coordination (Avenel et Warin,
2007). Ce souci de l’effectivité des
droits sociaux laisse cependant de
côté la question de l’impact
escompté sur les populations. Il ne
s’agit pas de savoir si ces presta-
tions ou aides sociales améliorent
l’accès économique aux soins ou
consolident les revenus des
ménages (ce qui serait une mesure
de l’efficacité). L’usage fait de la
notion de non-recours répond ici
strictement aux attentes d’une
approche administrative qui
consiste à repérer des populations
admissibles, mais non bénéfi-
ciaires, pour faciliter l’accès à ce
dont elles ont droit. Le progrès est
considérable, car jusque-là ces ins-
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titutions ne cherchaient pas à
connaître ces droits manquants
(Warin, 2004). Pour autant, cette
approche du non-recours (non-
connaissance) ne les conduit pas à
se demander si l’offre en question
améliore effectivement le bien-
être des populations. Autrement
dit, elles ne s’interrogent pas sur la
pertinence des prestations et
aides, mais continuent à considé-
rer que celles-ci sont nécessaire-
ment adaptées à la nature
économique des problèmes de
pauvreté qu’elles sont censées
prendre en charge. Par ailleurs,
leur réponse en termes d’informa-
tion ne tient aucunement compte
de l’information sur l’offre qui cir-
cule entre les individus (informa-
tion channel) et qui explique en
partie leurs comportements de
recours ou de non-recours
(Cohen-Cole et Zanella, 2008).
L’information administrative est
censée résoudre les difficultés
d’accès indépendamment de la
réalité des rapports sociaux
d’usage, qui continuent à être
superbement ignorés.
Dans le concert des politiques
sectorielles ou territoriales qui se
mettent en place pour prévenir ou
réduire la pauvreté, certaines
approches semblent néanmoins
s’attacher plus particulièrement à
la non-demande. C’est le cas
notamment lorsqu’il y a réorgani-
sation de l’action sociale destinée
aux plus démunis, et non plus seu-
lement des systèmes de presta-
tions et d’aides sociales. La notion
de non-recours y est utilisée parce
qu’elle autorise un discours cri-
tique sur l’action sociale. Parler de
non-demande permet de dire que
l’offre en question n’est ni perti-
nente (il y a du refus par désinté-
rêt), ni efficace (il y a du retrait, ce
qui signifie que des populations
ne sont pas en capacité d’aller vers
les dispositifs de l’action sociale).
Mettre en avant la non-demande
conduit donc à s’interroger sur les
besoins des populations qui refu-
sent ou se mettent en retrait. Il est
particulièrement intéressant d’ob-
server comment des Centres com-
munaux d’action sociale (CCAS)
catégorisent le non-recours pour
modifier leurs schémas d’inter-
vention publique. La question de
la non-demande par retrait
conduit ainsi à dissocier la ques-
tion de l’accès aux droits de celle
de l’aide sociale à l’hébergement.
Jusque-là, l’accès des plus dému-
nis à un accompagnement social
visant à (ré)ouvrir des droits
potentiels était conditionné par la
demande d’un hébergement (sauf
en cas d’hébergement d’urgence
dans des centres d’accueil de
courte durée). Tenant compte des
«†fuites†» créées par la rigidité de
ce circuit, les acteurs locaux pas-
sent à «†une logique des portes
d’entrée†». La nouvelle norme
devient celle d’un traitement
indépendant de l’accès aux droits
parce que le passage obligé par les
dispositifs de l’hébergement tem-
poraire (Centres d’hébergement
et de réinsertion sociale, Rési-
dences hôtelières, Dispositif tem-
poraire hivernal, etc.) provoquait
des comportements de retrait.
Cette transformation du schéma
d’action répond en partie au fort
contingentement de l’offre d’hé-
bergement temporaire†: mettre
l’accent sur l’accès aux droits
comme priorité est en effet une
façon de gérer la pénurie de loge-
ments relais. Néanmoins, la prio-
rité donnée à l’accès aux droits
sociaux vise aussi à tenir compte
des besoins spécifiques de ceux
qui préfèrent rester à l’écart du
circuit organisé autour de l’héber-
gement. Les CCAS étudiés sont
ainsi conduits à intégrer la néces-
sité du travail d’accueil, d’écoute
et de reconnaissance de la per-
sonne telle qu’elle est. Sans obli-
ger les individus à recourir
immédiatement aux droits qui
sont les leurs, cet accueil cherche à
leur apporter des capacités pour
redevenir autonomes, selon l’idée
qu’avant de recourir à des sup-
ports sociaux sous forme de droits,
il convient d’abord de (re)donner
des supports relationnels. C’est
d’ailleurs autour de cette même
idée que se recomposent, dans
d’autres pays, les régimes de pro-
tection sociale (Böhnke, 2008).
Sur le plan local, l’accent mis sur
les supports relationnels entraîne
par conséquent une réorganisa-
tion des partenariats et des pra-
tiques de l’action sociale autour
d’une approche de la pauvreté ou
de l’exclusion sociale, qui part
des temporalités des individus
avec toutes ses implications psy-
chologiques, voire psychiques.
Dans cette perspective, l’action
publique s’inscrit dans les tempo-
ralités des individus et non
d’abord dans celles des institu-
tions (Fieulaine, 2007). En subor-
donnant le temps des institutions
à celui des individus, on passe
ainsi d’une approche administra-
tive de la pauvreté économique
par l’accès aux droits, à une
approche compréhensive de la
pauvreté par la non-demande de
droits.
L’horizon d’une approche
renouvelée de la pauvreté
À l’issue de cet examen, il est
possible de faire état d’un certain
nombre de conclusions et pistes
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sur les relations entre pauvreté et
non-recours. L’approche par le
non-recours permet clairement de
classer les difficultés d’accès aux
droits sociaux parmi les causes de
la pauvreté. La diversité des
types de non-recours confirme le
caractère systémique de la pau-
vreté, tout en intégrant à la com-
préhension de la pauvreté des
explications institutionnelles et
comportementales propres au
non-recours. Sur le plan institu-
tionnel, l’effet majeur de la prise en
compte du non-recours par les
acteurs nationaux et locaux réside
dans la réévaluation de leurs hypo-
thèses d’intervention. Certains
adoptent une approche adminis-
trative de la pauvreté écono-
mique, quand d’autres optent
pour une approche compréhen-
sive de la pauvreté subjective qui
reconnaît «†l’être soi†» (Evers,
2001). Si la reconnaissance du
non-recours comme catégorie
pour les acteurs n’amène pas une
représentation unifiée de la pau-
vreté, néanmoins la prise en
compte croissante de la subjecti-
vité paraît redessiner l’action
publique en direction de ces
populations (Cantelli et Genard,
2007†; Stanley, 2008).
Il reste néanmoins beaucoup à
faire pour modéliser l’action
publique à partir de la question du
non-recours aux droits sociaux.
L’introduction du non-recours
comme catégorie pour les acteurs
sert à la fois à opérationnaliser
une approche administrative de la
pauvreté économique et à mettre
les individus précaires, pauvres ou
exclus au centre d’un questionne-
ment sur l’offre publique. Par
conséquent, l’offre publique n’est
plus seulement interrogée dans
son effectivité, mais aussi – et cela
paraît plus nouveau – dans sa per-
tinence. De ce point de vue, la
signification politique du non-
recours pour l’action publique
réside dans ce changement d’ap-
proche de la pauvreté. À l’appui
des éléments présentés ici, on
peut se demander si la distinction
entre approche administrative et
approche compréhensive de la
pauvreté relève de l’opposition de
principe entre assurance et assis-
tance, ou si nous n’assistons pas
plutôt au début d’une transforma-
tion des pratiques de la mise
œuvre de la solidarité5.
Philippe WARIN
Observatoire des non-recours aux





1 En France, ces droits sont organisés
par grandes catégories de risques à
l’appui des acquis du droit du travail
(contre les accidents, le chômage, la
maladie et la retraite) et du droit de
la famille (pour la maternité, la
famille et l’éducation, la vieillesse, le
handicap). Essentiellement versés
sous forme de prestations financières
(allocations sociales et familiales), ils
sont servis par un ensemble d’institu-
tions et de mécanismes qui forme le
système de la protection sociale.
L’aide sociale (qui s’est substituée en
1953 à l’assistance publique) com-
plète ces droits lorsque les presta-
tions sociales de Sécurité sociale
(allocations sociales et familiales,
assurances maladie, retraites) sont
défaillantes. L’aide sociale a été lar-
gement décentralisée†; les départe-
ments ayant compétence pour
l’enfance, les personnes âgées et en
grande partie pour les personnes
handicapées.
2 Par exemple, le rapport de l’Inspec-
tion générale des Affaires sociales de
2005 sur «†Ceux qui ne demandent
rien†»†; le troisième rapport d’évalua-
tion de la Couverture maladie univer-
selle du Fonds national CMU en 2006
et son rapport annuel 2007†; les rap-
ports annuels 2008 de l’Observatoire
national de la pauvreté et des exclu-
sions sociales, du Groupe de travail
«†Exclusions†» du Conseil économique
et social régional Rhône-Alpes, et de
la Mission régionale d’information
sur les exclusions.
3 Cette rencontre nationale a été mar-
quée en particulier par l’insistance du
discours sur le besoin d’une évalua-
tion par comparaison d’échantillons
témoins visant à focaliser l’attention
sur l’impact des réalisations de base
(functionings au sens d’Amartya
Sen) autour de l’éducation, de la
santé et des droits sociaux, sur les
comportements des groupes cibles.
4 Se reporter au site de l’ODENORE,
rubrique «†Travaux†»†: http†://ode-
nore.msh-alpes.prd.fr/.
5 Nous remercions Pierre Mazet
(PACTE/ODENORE) pour les com-
mentaires critiques apportés à la pre-
mière version de ce texte.
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